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POLITIQUE COLONIALE

DE L'ANGLETERRE

I.

iî

LE CANADA.

Il y a long-temps que rAngleteiro est proposée à la Franco commeun module a étudier, sinon à imiter entièrement. Presque exclusi
vement occupée, depuis un demi-siè<-le, du soin de se donner une
cons itution, la France ne semble co.u.aître encore de T Vndeterre
que le mécanisme de ses instifulions intérieures; mais nous n'avons
p us a réaliser aujourd'hui les principes abstraits des théories con-
stitutionnelles, et, dans la voie des affaires où nous sommes délini-
tivement entrés, nous pouvons demander à l'histoire des développe-
mens de la puissance anglaise des enseignemens plus utiles peut-être
Lors même que nous n'aurions à gagner à cette école aucune des
rurtles qualités, l'ardeur, l'habileté, l'esprit de suite, qui fondent et
soutiennent la puissance politique, des intérêts presque toujours

i\ N
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hostiles devraient nous comniander do connaître à l'ond le ^'ônie d'un

pcupl(î sur la v('ritabli' ^^randeur (hupiel il serait aussi luueste que

puc'ril de se laisser aveugler par dos suscoptibilités nationales.

L'opinion siMiôralo sait une clioso vraie de l'Angleterre : c'est que

les lois munies de sa nature lui imposent la nôcessit»' d'accroîlro con-

tinuellement sa domination. La production dos richesses est l'inuque

mobile du ponplo aiiiîlius. Tout a concomu à assiynor ce ^Timd in-

tôrcH pour unito d'action à ses travaux ot à sa politi(pio : los condi-

tions pliysi(iuos du sol qu'il habite, qui eu oïd l'ait lo peuple le plus

iiulusiriol do la terre; sa situation insulaire, qui lui a l'ourrn par le

conunerce et la marine les moyens immédiats do répandre ses pro-

duits sur tous los marchés du montl(>; oïdin sa constitution aristocra-

tique. La disproporlioii des l'ortunos, la concentration pormanente

do richesses prodigieuses entre les mains d'un polit nombre de ta-

millos, excitent ce besoin d'aisance, cotte and)ilion dos richesses, qui

inspirent aux Anglais, dans la conquête des biens îuatériols, tant

d'activité et d'audace, qu'un de nos plus illustres écrivains a pu dire

qu'ils mettent une sorte iVhrroïswc dam la inunlcre dont ils fonl^ le

commerce. Les circonstances (|ui li>nr ont donné les deux plus puis-

sans inslrumons do la production des richesses, l'induslrio et le com-

merce, los obligent à chercher sans cosse dos débouchés, à s'ouvrir

par la force ceux (pie la force veut leur fcinier, à s'en créer même

on improvisant, si l'oi» peut s'exprimer ainsi, do nouveaux peuples,

de nouveaux empires. Los coloinos sont en olVet lo débouché lo plus

utile ot le mieux assuré que puisse avoir une nation productrice. La

partie 'Mitroprenante de sa population y trouve los moyens d'acquérir

rapidement les biens matériels ([ue le sol natal lui refuse; étroite-

ment unies au peuple qui les a formées par l'origine, les mœurs, les

intérêts, los colonies lui commuinquent par mille canaux les fruits de

leur prospérité, et si l'on songe (pu; le lien (lui les rattache à la

mère-patrie est le gage do cotte solidarité do fortune, on compren-

dra que la politique coloniale soit une des branches les plus impor-

tantes de la politique anglaise.

Cette polili(iuo éprouva sans doute un grand échec lorsque les

Anglo-Américains se détachèrent de la métroi)olc. Cependant l'An-

gloterro no perdait pas tout dans l'Américiue septentrionale. La na-

ture semble avoir divisé ce vaste continent en doux parties presque

égales, dont la ligne do séparation est marquée par ces graiulos mors

intérieures qui déversent do gradin en gradin leurs eaux surabon-

dantes, et les envoient à l'Océan dans lo long et magnifique canal
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<!'» ^anit-Lmir,..,.. La ,,,,iie ,,„i s'rton.l mi sn.l ,|,. ,,.((, |i.„o p^
celle que s est a,.pro,,ri,'.o la mv nu^lnls. rn.an.-l,„V; n-ll. ,,,'i ,j,s_
m.,1 vers le ,„M,> par uu(> laibl». penle est deuu.urée le ,!on,al„c ,lo
A..« eU.,.e; <est là que le «o.mMne.nent britannique „ rep^^ lcôe<le

arepuI,lH,uedontihHailprèsdere.o,.naltrerlu,l.^pen
an ;

I trava.l ,1e eolon.sati,,,. auquel cUmu siècles avaient sulïi pour ,],.,
naissance» a un pinssant empire.

Depuis les frontières s.«pl(,,iriona!es <l(.s lîtats-mis iusqu'auv
f^laoes pola„.es. rA„„'.rique anglaise ne présor.te pas. il est ri^utc .a surhue les .na.niflques ressources du te' itdre ,1 "ni !

ma,., depu,s les nva,vs de l'Atlanlique Jusqu'à ceux de r( )cèau Z-
T^Cn'" "'''' ^'^'"" ^'"^ '" ""*•'-•'> I- rendue ::^:oau ra>ad de I homme ouvr,- encore un champ immense à l'evploi-

P la fe.t hte du sol; le teriain y est peu ac.-identè; des lleuvcs le

cri" '"!-";? '" '"^ """""^"•^' "-^^ quelque -usont les plus cons.derahles du globe, y ollienl d'admirables moyens

P^r d"r'"' "f
""'"' ^'"^ ^^"""^"^ «'''^'^'^'- ''' -ilisa^r^

em m f'" •'

.'"t^'"'
'" '^"""'^' *'""^ '•'' -'-'«''"tion s'estemparée, est cell(> qu. bor.le le Saint-Laurent et s'avance jusqu'auxbords des lacs les plus rapprochés de l'Atlantique. Cette cln.e è tcouverte aujourd'hui d'élablisse.nens sur -nu- l,,,.,„eur de , ûs dequa^cents lieues et sur une largeur qui en atteint qJel l^t.^

soixante. M pop.dat.on, ,,ue l'(,u a vue doubler en une période dequmze années, est en ce mou.ent de plus de douze cent mille âmes
et on ne saurait considérer l'immensité des solitudes qu'il reste en^corc a deincher jusqu aux rives de lOcéan pacifique sans être frappé
de

1 unporlance que l'avenir réserve à ces possessions anglaises
cependant, s'il y a bientcH un siècle ,,ue la guerre a fait tomber leCanada au pouvoir de l'Angleterre, on peut dire q.ie ce n'est quedepms deux ans qu'elle en a véritablement achevé la c(,nquétx»

qu alors elle n'a pu s'y développer librement. Lorsqu'elle s'en em-
para des nécessités (.«mporahes l'obligèrent d'abord à ménager la
population Ira.K-aise .jui l'habilait. A la laveur des garanties c^ue
politique anglaise fut forcée de lui a<.corder, cette population s'ac-
eru en conservant sa nationalité. Mais le gouvernement britannicuie
voulut bientôt neutraliser et annuler ces garanties, qui proté-eai ntdes intérêts nécessairement hostiles au. intérèt;.mgiLs, ^ l^l'
seul qu Ils ne leur étaient pas identiques. Alors s'engagea entre les
droits acquis des Français et l'intérêt de la Grande-liretagne une lutte
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«Itii, (iprrs s'(Mi(' Juniiilcinic inMidaiil pit's de (|iiiiianl(' (inrn'M's dans

les M)U'S (-(/ii-liliilioniK'llr';, s'csl (i>i'iiiiti('<t' cnllii piii niu> solution vio-

lente à rav<'iii(îi;,fe de l'Anj^lelerre. (lelle iiilte est ini des épisodes les

plus reniai qiinhles do la |)(dili(|ii(> aii^daise; il est indispensable d'en

rappeler les priri('i|)au\ raraftères pour l'aire coiniaitre le Canada, et

doinier une idée (h; l'étal et d(> l'avenir do la [xiissanco lMilanni(|uo

ddiis l'Amoriqui; du Nord.

Lorsque le Canada lut cédé à l'Ari^^leterre on ITiî.'l, la colonisation

y était encore fort peu avancée. l.'occiq)ation Irainaise avait dur»"'

un siècle et demi, et la populalioii no s'élevait ;,nièro (|u'à soixante

mille âmes. Durant la même période, les coloinos voisines avaient

pris un si {,Man(l développemoni, (pi'elles com|)laient à cotte époque

trois millions d'hahilans. C'es! un préju;;é pros(|uo inviiu'iblo aujour-

d'hui que le {(érue fran(;ais est absolument impropre aux entreprises

de colonisation. Parmi les nond)roux échecs sur lesquels cette opi-

nioii est fondée, l'insuccès do iiotnî établissement canadien n'est pas

un des faits alléfîués les moins considérables; mais l'histoire de cette

colonie prouve que ce n'est pas à un vice iidiér(Mit à notre caractère

national qu'il faut attribuer ce triste avortemont : l'impéritie et la né-

glife'onco du gouvernement français de cette époque doivent seules en

<ître accusées. De mémo (pie l'industrie et le commerce, les colonies ne

peuvent prospérer qu'A la faveur d'un régime do liberté : le Canada

fut livré, au contraire, à un système do monopolo qui en paralysa

toutes les ressources. Sous l'administration de l'Angleterre, le nom-
bre des Canadiens français a plus que décuplé.

Aussitôt que la Cirando-IJrotagne fut entrée en possession du Ca-

nada, une proclamation de la couronne; jeta les premières bases de

l'administration do cotte nouvelle colonie, sous le nom do gouverne-

ment do Québec. Lo roi y antionçait qu'aussitAt que les circonstances

le permettraient, il donnerait à ses nouveaux sujets dos institutions

représentatives semblables à celles dos autres colonies anglaises de

l'Amérique du Nord. .Iiisque-IA la couronne se réservait la faculté

d'ériger et de constituer dos cours do justice pour le jugement de

toutes les causes civiles et criminollos, vonfonnrmcnt à /a loi et à

l\quilé, et, aulanl que possible, aux lois anglaises, avec liberté, pour

les personnes qui croiraient avoir à se plaindre do la justice ainsi

administrée, do recourir au conseil privé de la Graiulo-Hretagno.

Cotte proclamation montrait que rAngleterre n'avait pas encore

de système arrêté pour l'administration du Canada. Sans doute le

t

\'
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Koiivcrnomcnf iuif,'liiis se proposait .ommc Ixit ^^.-iK'-rnl do Iniro entrer
les CiiiiiKli.'.is rniiK.Mis diins lUiiilr ,|,. |,, iii,li„„j,|il.'. I>riliiiiiii(|iie;

|)('niiis (l'Iiésiler sur h?
mais r'éliiil une (nnre diriicilc, d i| ,'.(iiii

choix des moyens qui de\ .lient en prépfirer l'atM oniplisseinent. En
i'IM, par les lois riviles et eriininellis, pm la relif-ion. par les nueiirs,
|"ir la lan;;in', en nn mol par toni ce qui eonstilue une nationalitc''
!•' <;)i»ada dillérail absoimnent ih sa nouvelle métropole. C'était sur-
tout dans les lois qui refilaient la eonslilulion et la I

propriété, lois radicaletneid opp(

l'obstacle paraissait insurmoidabh

ransrnission de
•sées à celles de rAnL'leterro, que

Lorsque les l'raiH'ais s'élablirenl d'seiaiilirenl d une mardère (leiunlive dans .^
Canada, des concessions considérables de terres l'inent laites, au nom
du roi, seul propriétaire du sol, auv olJici(>rs civils et militaires <|ui
a\aient pris pari auv travaux de rétablissement. Les concessions, qui
avaient communément de deux à si\ lieues carrées de superficie,
étaient accordées dans les termes de; la b-islalion féodale qui régis-
sait alors la Franc.., à IJt.e ilcjranc,-u/eua^, ih.jicfo, «le .seùjncurm.
Ces propriélanvs, à l.uir tour, les distribuaient auv soldats vétérans
ou aux auti(!s colons j.our une redevance perpétuelle. Il y eut ainsi
des l'oriHiiK., dans le Canada, deux sortes de i)ropriétés, deux classes
de propriétaires

: il y eu! la propriété nob/r, sciyveuriulc, et la prol
pneté tenue en rolurr; il y ,Mit la classe des so.i,,nrurs, et celle des
tenanciers, iks censUnircs. Tell,. ,>si ,.|,core aujoin-d'lmi la constitu-
tion de la propriété dans le Has-Canada. La seiffucurie reconnaît la
suzeraineté du roi, du(|uel seul elle relève, par un droit auquel elle
est soumise lors.iu'elle (!st transférée par donation ou par vente
c'est le droit du quint, qui représente la cinquième partie de la
valeur de l'immeubl,. transféré; il est à la charge du cessionnaire,'
qui jouit d une remise ou ra/mf d'un tiers lorsqu'il l'acquitte immé-
diatement. Ouand il passe aux mains d'un héritier collatéral, le tief
est également sounns à un droit, celui de rc/ie/, c'est-à-dire que le
propriétaire doit payer à l'état la valeur d'une année de son revenu.
Les lermiers, nonnnés tenanciers ou censitaires, qui tiennent en
roture les terres du seigm-ur, sont liés envers leur seigneur par des
obligations particulières. Ils lui doivent le paiement d'une rente
de un à dc'ux sous j)ar arpent , ou des redevances en nature à peu
près de même Naleur, et ils sont tenus de faire moudre leur blé au
moulin du seigneur ou moulin banal, où ils laissent un quatorzième
pour droit de mouture. Lorscpul v end un immeuble, le roturier cana-
dien paie encore un droit connu dans notre ancienne législation sous
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Ir mmdii/odsct renlrs: v\'s\ le dou/irmc du prix de rimiiicublc; le

sciji^nL'ur conserve le droit de pn-emplioti an pins liant priv oiïerl,

nommé nu Canada, coriime anlrelois en Krame, droit de retrait.

Enfin li; tenancier est soumis auv droits de penche, de chasse, etc.;

s'il est catholique, il est tenu de donner au curù le vin{,'t -sixième du
b\à qu'il récolte, et de conlr ihuer, selon ses moyens, à la construction

et aux réparations (h; l'éj^ise et du preshj tère. De son tùl(\ le seif,'in'ur

a nussi des obli^'ations envers ses tenanciers. Il doit, par exemple,

laisser ouvrir des routes juscju'aux parties les |)lus reculées (h; son lief;

il doit veiller au hon état des moulins; il ne peut vendre ses loréts, il

'-st oblifîé de les concéder, et, sur son refus, le réclamant peut en
obtenir du roi la concession; dans ce cas, les redevances appartien-

nent h la cuuromic.

Jusqu'en 166.1, l'autorité des ^gouverneurs avait été absolue dans
le Canada, même en matière judiciaire; h cette époque, un tribunal

fut établi l\ Québec, et l'on y adopta comme système de législation

les ordomiances du roi, la coutume de Paris, et la jurisprudence des

arrêts du parlement de Paris. Sous l'empire de cette léf,'islation , les

Canadiens s'accoutumèrent /i un mode de succe;;sion entièrement
contraire h la loi de primogéniture en vigueur en Angleterre. Les
terres tenues en roture étaient partagées également entre tous les

enfans. Parmi les seigneurs, le lils aîné était légèrement favorisé; il

héritait de droit du manoir et du jardin contigu. Quant h la propriété

patrimoniale, s'il y avait un autre enfant, il héritait des deux tiers, et

de la moitié s'il y avait plusieurs enfans entre lesquels l'autre moitié

était partagée.

Le gouvernement anglais eut la prudence de ne pas attaquer ou-
yertement ce système de propriété. Il se contenta, pour modifier

progressivement un ordre de choses qui devait maintenir une bar-
rière entre la population française du Canada et l'élément britan-

nique, de Jonner autorité à la législation de la métropole, attendant

avec confiance du temps et de la pratique plus ou moins amendée
de cette législation l'absorption des coutumes canadiennes dans le

sein de l'unité britannique. Ce système négatif, qui laissait h la

volonté du juge l'application des lois britanniques, ne tarda pas à

froisser les Canadiens. L'introduction des statuts anglais, dont l'es-

prit, en matière civile surtout, était si éloigné des lois auxquelles

ils étaient accoutumés, leur parut odieuse. Non-seulement ces lois

leur rappelaient la domination étrangère, mais elles leur étaient in-

connues; elles étaient rédigées dans une langue qu'ils n'entendaient
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pn», et l'iiiexlrirahlc drdale do la pioccduio iiunUiise les «^ixiin mi-
tait.

Ileiirciisomciil pour les Ciiniidiciis, des (irconsliiiicrs luirticulicTcs
ohliKrrcnl le f,'(»iiv«Mrictn('nt «nj;liii« ii tciilcr d(! se concilier h tout
prix leur attJiclieinerit et leur lldélilé. I,a lutt<' entre la (Jrande-Urc-
tnf,Mie et les colonies de rAinéri(|ue du Nord venait d'éclater. Dans la

crainte que les Canadiens ne se joi^nnssent h leurs voisins révoltés," lo

ministère anglais écoula leurs plaintes. Kn 177'», lord \ortli présenta
ou parlement un bill pour le Kouveruement de la province de Québec.
Lo préaml)id(; d(' ce bill annonçait (pie ses dispositions étaient con-
çues conformément auv désirs et luix senlimens exprimés i)ar les
Canadiens; ou y recoimaissait (pie les lois l'ranvaises sous les(iuell(îs
ils avaient n'^vn si lonf;-tem|)s étaient les plus convenabl(!s i\ leur
situation. Ce bill précisait les limites de la colonie, révo(piait les dé-
clarations conteimesdans la proi lamation de mv,], et nHablissait les
lois et coutumes (rançaises concernant la propriété, et la jurispru-
d ce coiuiue sous le nom de roiitiimc de l'aris. La loi criminello an-
glaise, plus libérale i\w celle de Krance, et le juf,'ement par jury en
matières criminelles, étai(Mit cor.servés; la religion catbolique était
reconnue comme relifîion du Canada. Quant au ^'ouvernement, sur
l'exercice duquel les Canadiens, à peiiK! sortis du despotisme de l'ad-
ministration frain-aise, étaient assez indifférens, il futconfiéùui fonc-
tionnaire spécial nommé par la couronne, assisté d'un conseil, qui ne
pouvait faire que des ordonnances et n'avait pas le pouvoir de lever
des impcMs. J)ans la même année, le parlement, qui soutenait ail-
leurs par les armes le droit qu'il s'était arroj,'é de taxer les colonies,
établit par un autre bill de nouveaux imp(Ms on remplacement de
ceux que le Canada avait payés sous le gouvernement français, et
qui, devant la résistance des iiégocians anf,dais, avaient cessé d'être
perçus.

Le premier de ces bills rencontra dans la cbambrc des communes
une vive opposition. Lord Nortli n'avait pas de peine A justifier cet
acte dicté par une |)olitique habile, qui se couvrait des apparences
de la générosité et de la justice; mais l(>s vvbigs, ses adversaires,
1 attaquèrent avec force du point de vue de l'orgueil national. C'était
h leurs yeux un scandale que, dans une colonie anglaise, un mi-
nistre anglais travailbU ^ (lével(q)per une autre nationalité, d'autres
lois, une autre religion que celles de la Crande-JJretagne. L'intérêt
du pn^sent ne les aveuglait pas sur les dangers que cette politique
gardait à l'avenir. «Je sais, disait Thomas Townshend, un des
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lioniincs (l'ôlal los pliis considén'îs de son tonips, (itic l'opinion do-

minante i(i est (|ne ce que nous avons de mieux à faire à l^'^f^ard du

Canada, c'est d'en faire une colonie fnuH'aise, d'en tMoif^ner les An-

glais autant que possible, et de les empêcher de se mcMer aux Cana-

diens. Ce pays, dit-on, a la religion qui lui convient, les lois qui lui

conviennent; qu'il soit gouverné comme il l'tHait avant qu'il nous

appartînt. Ce système est-il aujourd'lmi praticable '.Me n'ai pas la pré-

tention de le décider; mais, dans mon humble opinion, s'il est prati-

cable, il n'est pas d'une bonne politique. Si les Canadiens n'ont pas

d'avantages (je crois pour moi qu'il y en a) à passer du régime des

lois françaises sous celui des lois anglaises, avec leurs inclinations

françaises, avoc leurs lois fron^;aises, avec leur religion française, en

un mot, n'ayant rien chez eux qui ne soit français, excepté le sujet

de l'Angleterre placé à leur tCte; — les Canadiens, je le demande,

ne Uniront-ils pas un jour par repousser la seule partie de leur gou-

vernement qui ne soit pas française?» L'avenir a failli justifier ces

craintes, mais le succès imm '"'.iat des bills présentés par lord North

fcn prouva et l'opjjortunilé et la prudence. Les Canadiens, satisfaits

de la réparation .ju'ils avaient obtenue, refusèrent obstin.'ment de

prendre aucune part à l'insurrection américaine, et demeurèrent les

(idèlcs sujets de la (Jrande-Bretagne.

Le bill de ITTV avait donne ia plus grande extension possible au

système qui avait pour but de fa\oriser la nationalité française. Le

système de ce bill fut poussé si loin, qu'aucune concession de terres

ue fut faite à «les colons anglais jusqu'en 1790. Mais à cette époque,

les besoins de la politicpie britannique avaient changé; la république

américaine avait été olliciellement reconiuie; aucun intérêt pressant

ne commandait pius de favoriser la nationalité française. Au con-

traire, il fallait songer à ouvrir un nouveau débouché à cet excès de

population qui, depuis tant d'années, s'écoulait dans les colonies de-

venues indépendantes. Le territoire canadieri, "ncore inexploité sur

la plus grande partie de sa surface, offrait aux instincts colonisateurs

de la Crande-Hrelagne un champ illimité qu'il fallait leur préparer.

Il importait d'ailleurs de placer dans le Canada un point de rallie-

ment pour les loyalistes anglo-américains et les soldats des armées

débandées, que la cessation de îa guerre laissait sans moyens assurés

d'existence.

Ces intérêts portèrent M. Pitt, en 1791, à présenter au parlement

un nouveau bill pour le gouvernement du Canada. Ce bill respectait

la nationalité française, mais il partageait la colonie en deux pro-
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vinces, le Haiil et le Has-i^aiiada. Afin de contrebalancer rinlluence
do la race française, qui, dans le Kas-Canada, avait f,'randi et pros-
pôrù sous le nwi.ne de la loi de 177i, le bill assignait h la nationa-
lité anglaise le Haut-Canada, placé exclusivement sous l'empire de
la législation anglaise, et destiné à attirer le mouvement de l'émi-
gration. Les deux provinces étaient régies p«r une constitution par-
ticulière, semblable à celle de la (Jrande-IJretagnc; l'une et l'autre
avaient une assemblée élective qui représentait la chambre basse de
Westminster, un conseil législalil" analogue à la chambre des lords,
mais dont les membres étaient nommés à vie par le gouverneur de
la province. Les nouvelles concessions de terres devaient être tenues,
conformément à la loi anglaise, anfrec and common soccage; \hubeas
corpus était établi; les lois d'intérêt local étaient laissées à l'initiative
des assemblées provinciales. J).; vastes étendues de terre étaient al-
louées au clergé anglican, et, dans celle des deux provinces dont la

majorité des habiUms était catholique, la législature devait pourvoir
à l'entretien de son clergé. Le gouvernement ne se réservait que les
ois de douane, mais en laissant l'emploi des revenus à la législature
provinciale, conformément à l'acte déclaratoire de 1778, par lequel
e parlement britannique s'interdisait l\ l'avenir le droit de lever des
taxes dans les colonies au profit de '.a métropole.

Telles étaient les principales dispositions de ce bill. Au point de
vue politique, on y reconnaît l'habileté du grand ministre qui gou-
vernait alors l'Angleterre; mais au point de vue constitutionnel, il

reiifermait des vices, prémédités sans doute, qui n'échappèrent pas
à l'illustre Fox. Dans plusieurs discours, cet ami loyal et désinté-
ressé de la liberté les signala hautement, et, h plusieurs égards, le
temps lui a donné raison. Il blAma les allocations de propriétés faites
au clergé anglican, qu'il trouvait, avec raison, énormes : c'était la

sei)tièmc partie de toutes les terres qui seraient concédées à l'avenir.
Il s'éleva contre la constitution du conseil législatif, destiné à jouer
le rôle de chambre haute, et, montrant que cette assemblée, recrutée
par le choix du gouverneur, ne pouvait être considérée comme in-
dépendante, il demanda qu'elle fut soumise au mode d'élection qui
régit le sénat des Ètats-rnis. Suivant lui, le bill ne donnait aux Ca-
nadiens que le fantôme des institutions libérales de la métropole. « U
faut, disait-il, conserverie Canada à l'Angleterre par la libre volonté
de ses habitans. Pour y arriver sûrement, il faut faire en sorte que
les Canadiens reconnaissent que leur situation n'est pas inférieure à
celle de leurs voisins; il faui qu'ils n'aient rien à envier à aucune
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partie de notre gouvernement. Cela ne serait pas si le bill était adopté,

puisqu'il leur donnerait l'apparence d'une constitution, tout en leur

en refusant la substance. » Malgré la justesse de ces observations,

le bill fut voté dans les termes proposés par M. Pitt.

Lorsque les Anglais s'étaient emparés du Canada, les familles

riches et éclairées avaient abandonné la colonie, il n'y était resté

que les paysans et le bas clergé , qui acquit sur ces masses igno-

rantes un ascendant qu'il a conservé jusqu'à nos jours. La popula-

tion française du Canada avait donc .'» se former elle-même. Encore

trop inexpérimentée en 179Î pour pouvoir apprécier les avantages

des droits politiques , elle ne vit d'abord que d'un œil indifférent

les institutions que lui donnait l'Angleterre. Dans la première

chambre d'assemblée qu'elle fut appelée h élire, elle n'envoya

guère que des Anglais. (Cependant ses intérêts négligés ou froissés

lui firent ouvrir les yeux sur la valeur des privilèges qui lui avaient

été accordés, et, à mesure que son éducation politique se faisait,

elle comprit que la tendance de la constitution de 1791 était de favo-

riser exclusivement le développement de l'esprit britannique. Les

Canadiens n'avaient qu'un organe dans la législature, tandis que la

métropole s'en était assuré deux , le gouverneur et le conseil légis-

latif, qui ne pouvait avoir d'autres intérêts que les siens. Il est dans

la nature de toute assemblée élective de se tenir en garde contre le

pouvoir exécutif. La chambre du lias-Canada, qui représentait une

autre nation que celle qui exerçait la souveraineté, ne pouvait pren-

dre une position différente. Elle avait à craindre de se voir enlever

par les empiélemens de la race anglaise les institutions et les mœurs
qui constituaient sa nationalité. D'ailleurs, cette attitude de défiance,

d'opposition, qui ne tarda pas h devenir de Thostilité ouverte, lui

fut commandée par les provocations du gouvernement. C'est un

fait incontestable, reconnu par les Anglais eux-mêmes, comme le

prouvent les paroles suivantes , extraites du rapport présenté par les

commissaires, lord Cosford, sir George Gipps, sir Charles Grey,

nommés, en 1835, par le ministère pour examiner sur les lieux les

griefs des Canadiens : « La "hanibre d'assemblée s'aperçut bientôt de

l'importance des fonctions que la constitution lui confiait; seul, le

gouvernement tarda à comprendre les devoirs qui lui étaient pres-

crits, ou, s'il les comprit, h les reconnaître et à réfléchir avec une

prudente prévoyance dux conséquences de ses actes. Au lieu de

donner à sa politique une direction qui pût lui gagner la conOance de

cette chambre, il prit malheureusement pour système de s'appuyer

*

J



— 13 -
exclusivement sur le conseil législatif. Il semble que Ton ait regardé

l'existence d'une majorité de Français canadiens dans l'assemblée

comme une raison sullisante pour maintenir une majorité d'Anglais

dans le conseil législatif, car on se départit bientôt du principe

adopté d'abord de partager également les nominations entre les

Français et les Anglais. Ainsi, presque dès le commencement, le

conseil et l'assemblée furent placés dans un état d'antagonisme. »

Lord Glenelg, qui était secrétaire d'état pour les colonies, lorsque,

en 1837, les affaires du Canada en vinrent à une crise extrême, et

qui certes ne peut être accusé d'indulgence h l'égard des Canadiens,

reconnaît d'une manière non moins formelle les torts primitifs du
gouvernement anglais : « La constitution de 1791 n'a pas été réel-

lement pratiquée, on peut le dire, dans les premières années. Il

eût été très avantageux au peuple canadien qu'elle eût été sincè-

rement mise à exécution. Mais le gouvernement prit parti pour une
race contre l'autre; il se déclara pour la race anglaise, au lieu de

rester dans son rôle naturel de médiateur et d'arbitre. Tous les bon -

neurs, toutes les fonctions lucratives affluaient au même canal, et,

pour les Canadiens, les institutions populaires furent ainsi séparées

de toute participation à l'administration. »

Les Canadiens, se voyant exclus de l'administration de la colonie,

s'habituèrent à regarder avec déflance et jalousie les fonctionnaires

dont les intérêts et les sentimens leur étaient hostiles. La chambre

d'assemblée voulut regagner, par le contrôle qu'elle pouvait exercer

sur l'administration , l'influence que la constitution de 1791 lui avait

en apparence départie. Ce fut sur le terrain des intérêts financiers

que la lutte s'engagea d'abord. Les revenus de la colonie se divi-

saient en trois branches : ceux qui étaient votés par la législature

canadieime, ceux qui provenaient des droits établis parle gouver-

nement britannique, et enfin le revenu spécial de la couronne,

composé des produits des postes, des anciennes propriétés des

jésuites, des droits de quint et de iods et ventes, des concessions de
terres et de forêts. De ces trois branches du revenu, les deux der-

nières seulement étaient à la disposition de l'administration; mais, les

besoins de la colonie croissant avec sa population et l'étendue de ses

établissemens , elles devinrent insullisantes à couvrir les dépenses.

La chambre d'assemblée , saisissant cette occasion de s'emparer du
budget de la colonie, offrit au gouvernement anglais de prendre

toutes les dépenses coloniales à sa charge. Cette proposition fut re-

poussée d'abord par l'administration , qui craignait de devenir res-

I
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pensable de la chambre d'assemblée. Cependant, les dépenses conti-nuant à s augmenter, of la métropole étant elle-même accablée sous
les embarras financiers dans lesquels l'engageait sa lutte avec Napo-
léon

1
admmistration coloniale fut contrainte d'accepter l'offre des

lemenri.?"-
'"'"7 T '•"^•^^^^^^"^«"ce, elle tenta, mais inutdlement, d obtenir que les dépenses du gouvernement fussent votéesen bloc, se réservant de fixer elle-même les articles de son budget

et la répartition des traitemens. Cette prétention se représenta pfu-^eurs fois et sous diverses formes; elle fut obstinément et una lmemen repoussée par la chambre. Enhardie par ces succès et lajustice de ses réclamations, l'assemblée voulut réaliser alors e d s-sein quelle avait conçu depuis long-temps de rendre les offîderspubhcs responsables. Elle demanda , examiner les compt du ce-veur-général de la province : ils lui furent refusés pendant plus eurs

ut obligé de céder. L'examen des comptes du receveur-général
signala un déficit de 2,500,000 francs. I)esi coupables malversation
redoublèrent la sévérité de la chambre envers les fonctnnXes "^^

1
affermirent dans sa résolution. Le conflit s'envenima d "lu enplus Le gouverneur-général refusant de laisser voter le budget parartic es a chambre, de son côté, refusa les subsides. Lord D ,1 ous

L

ouv
1
de sa propre autorité les caisses publiques, et y puisa l'argeTtdont administration avait besoin. Contre un tel bus de pomî^r îachambre d'assemblée n'avait quun recours, celui du parlement anglais, devant lequel elle porta plainte

Paiement an-

M Huskisson était alors à la tête du département des colonies II

Canadiet •Ihh 7r' -^^ ''"' commission fut favorable auxcanadien, i blâmait énergiquement la conduite partiale de l'admi-nistration coloniale, soutenue par le conseil législatif, e oi i da^squels termes il reconnaissait la légitimité des prétei il del hambre d'assemblée sur.la question financière : ^,>t..e it .tne*saura, terminer ses observations relativement à cette partie le soncnqu te sans appeler l'attention de la chambre sur ce fai gi e "edans le cours de ce difiérend, le gouvernement colonial aW convénal e derecourir ù une mesure que rien ne pourrait lu'tfie'r i cen est la plus extrême nécessité : nous voulons lire qu'i a ^^^^^^^ ^erevenus considérables de la province, s'élevant à n n mi Te trotmillions, sans le consentement des représentans du peuple, sousl

I

f
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contrôle desquels l'emploi de ces sommes est placé parla constitution.

Votre commission ne peut qu'exprimer son profond regret que, dans
une colonie britannique, et pendant tant d'années, on ait laissé

subsister cet état de choses, sans qu'aucune communication ait été
faite au parlement à cet égard. » Confok.Tiément aux conclusions de
la commission de 1828, lord Goderich, aujourd'hui lord Ripon, se-
crétaire d'état pour les colonies , fit voter en 1831, par le parlement
anglais, un acte qui abandonnait h la législature canadienne la plus
grande partie des fonds sur lesquels elle demandait d'exercer son
contrôle. Le gouvernement anglais s'attendait à ce que la chambre
d'assemblée votât en retour une liste civile fixe pour assurer les dé-
penses du gouvernement exécutif de la province, qui ne s'élevaient

pas à moins d'un million de francs, mais de nouvelles complications
empochèrent que cet arrangement se réalisât.

Cet acte fut l'unique résultat que procura aux Canadiens la commis-
sion de 1828 : sur tous les autres points, l'administration persista
dans son ancien système, et une lutte directe s'engagea entre le

conseil législatif et la chambre d'assemblée. Plusieurs mesures d'un
intérêt immédiat pour la colonie, proposées par la chambre élective,

furent systématiquement rejetées par le conseil législatif. La cham-
bre d'assemblée ne vit dès-lors qu'un seul remède aux maux dont
elle se plaignait, une réforme du conseil législatif qui permît à la

population canadienne d'exercer réellement sur l'administration in-
térieure l'influence que l'Angleterre avait solennellement accordée
en 1778 à toutes ses colonies; elle refusa le budget (1833), et elle

rédigea quatre-vingt-douze résolutions, déclarant qu'elle ne vote-
rait de subsides que lorsqu'elle aurait obtenu le redressement des
griefs qu'elle y énumérait. Ses réclamations portaient sur quatre
chefs principaux : elle se plaignait que le contrôle du revenu pro-
vincial ne lui fût pas entièrement abandonné, et que les comptes des
dépenses lui fussent refusés ; elle accusait de partialité l'adminis-
tration de la justice; elle rappelait que les réformes qu'elle avait pro-
posées pour rendre la justice moins dispendieuse et d'un accès plus
facile avaient été refusées par le conseil législatif; elle se plaignait
que, par esprit de parti, le conseil législatif eût fait fermer seize
cents écoles primaires; elle signalait les tendances générales de l'ad-

ministration, qui, par ses injustes préférences, fomentait des jalou-
sies, des défiances; elle se plaignait, en un mot, d'être privée du
gouvernement de ses propres affaires.

Mais, avant d'exposer les conséqueii'.es de la détermination ex-
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trôme de la chambre d'asscmblôe , je crois utile de présenter un

aperçu rapide de la situation à laquelle le Bas et le Haut-Canada

étaient simultanément parvenus au moment où une solution vio-

lente devait terminer la lutte entre la race anglaise en partie gagnée
par d'injustes préférences, et la race française défendant les prin-

cipes de liberté qui seuls pouvaient la protéger contre le système

d'infériorité politique dont elle souffrait depuis tant d'années.

En 1836, la population du Bas-Canada s'élevait h environ T00,000

âmes, dont 550,000 appartenaient à la race française. Le recense-
ment officiel de 1831 porte que 50,824 familles étaient adonnées à

l'agriculture, et 2,500 seulement engagées dans le commerce (1).

Les caractères les plus saillans de cette population rappellent son
origine française. On lui reproche trop de penchant au plaisir, de la

légèreté, peu de suite dans la conduite, peu de persévérance dans
le travail, défauts que fait ressortir davantage le contraste de l'es-

prit grave, sévère, laborieux et entreprenant de la population de
race saxonne. Les qualités du cœur compensent chez les Canadiens
les qualités plus solides, mais moins aimables, du caractère anglais.

Les Anglais sont les premiers à reconnaître leur franchise, leur

loyauté, leur générosité. M. EUice disait en 1838, dans la chambre
des communes, qu'il n'avait jamais rencontré de peuple d'un plus

heureux naturel [that he had never met ivith so contented, so happy,

so good a people). Malgré l'exagération de ses préjugés de race et

ses antipathies contre tout ce qui est Françai?, lord Stanley les

jugeait aussi favorablement. Je lis, dans le récit d'un voyage écrit par
une main anglaise (2), « qu'il n'y a pas de ville, sans en excepter Lon-
dres, où l'exercice des sentimens de charité soit plus répandu, où il

y ait plus d'établissemens de bienfaisance qu'à Québec et à Montréal.»
Je ne sache pas de plus bel éloge en l'honneur de nos frères du Ca-
nada que la simple expression de ce fait.

Le reproche que les Anglais ont adressé le plus volontiers aux
Canadiens est celui d'ignorance, qui semblait constater en eux une
sorte d'infériorité intellectuelle. Il est vrai que l'instruction publique
(et l'administration coloniale peut s'en accuser) a été pendant long-
temps négligée dans le Bas-Canada; mais, au moment où la lutte

des Canadiens avec l'Angleterre prenait un caractère si violent,

(1) Le terriloire occupé par celte population était divisé en cinq districts : Qué-
bec, Montréal, Saint-François, Trois-Rivii'res et Gaspe, subdivisés en trente-sep»

comtés, et ayant une superficie d'environ 52 millions d'hectares.

(2) TAe Bachwoodt of Canada. London, 1830,

r
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ro„ t milhoas 765,000 francs, et dans les dernières 0™'! llSl

su vans ur
1 état do | mstruclion publique : « En 1831 , il v avait1210 écoles prima res I-'n 1«97 ta r.nn e

'"''''" ï «ivaii

rs sotr"7^^^^^^^
dont 23,800 recevaient rinstruction gratuite.» Un rapport de 1838

requentaienldes élablisseinens ne recevant pas de secours de l'»Hministrauon, «ait de 6,281, dont 2„«)5 garcoifs e. 3 686 eu es H lef

d assellt ""•""''' P*™"^ ""«' »"' "P™» dans la chamte

ïï^'^oVooTlio'lt"™™^
"'"*' '"^'""' "= '-'""^-'«"^ '«

™f=!=^i:=^;^:-:tr:-^^

sucre, le café, le tlié, le tabac. Los exportations cons tént e^ù b„ s

do
1
Espagne e du Portugal et du rliura dos colonies anglaises îIva néanmoins dos articles pour lesquels le commerce franCi,' n".

k bijoutene, les papioi, peints, les modes et nouveautés Ta ruban»ene et la cordonnerie pour fcminos. Les toiles dlmalsiS! te
2.
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couvre-pieds de Marseille, les gros de Naples de Lyon, les indiennes

de Rouen, sont estiin(';s et pourraient l'aire concurrence aux tissus

anglais, .le crois devoir outrer dans plus de détails sur le commerce

de librairie, qui indi(iue les ra[)porls intellectuels du Canada avec

son ancienne nuHropole. La valeur de ce commerce ne dopasse pas

o(),000 lianes par an. Les publications l'rançaises sont soumises à un

droit de .'17 poiu' 100. Les livres (pie le (Canada demande ù la France

sont des ouvrages de théologie, des livres de piété, de sciences, d'his-

toire, etc.; on y a reçu, jus(iu'à ces dernières aimées, des traités sur

l'ancien droit civil français, et depuis peu quelques commentaires du

code civil et criminel. Sous l'inlluence du clergé catholique dirigé

par une succursale du séminaire de Saint-Sidpice, les ouvrages de

pure imagination, de littérature et de philosophie y sont proscrits.

i.es noms de Voltaire et de Rousseau y sont moins connus par la

lecture de leurs ouvrages que par les dénonciations fulminées dans

les chaires.

Les chiffres que nous dormons plus bas représentent la valeur

approximative de la progression des importations et des exportations

annuelles pendant une période de neuf années :
y

IMPORTATIONS. EXP0nTATI0^S

1828. 42,1.54,000 fr. — - 30,187,000 fr.

1834. - 48,-520,000 — — - 28,810,000 —
1836. () 1,71 0,000

—

— ._ 43,043,000 —

Les tableaux suivans indiquent l'importance du mouvement mari-

time des ports de Québec et de Montréal. Ils font aussi connaître la

valeur relative des affaires du Canada avec les différentes contrées

qui entretiennent dans le pays des relations commerciales. En 1836,

le mouvement maritime de Québec a été :

Grande-Bretagne .

Indes occidentales.

Améiiquedu INord

États-Unis

États étrangers . .

IMPORTATIONS ET ARRIVAGES.

Valeur Nombre
des iniporlaMons. des navires.

3,210,000 fr.

1,590,000 —
1 ,508,000 —
310,000 —
537,000 —

TojAi\.

888

147

50

42

f ,233,000 fr,

Tonneaux.

291,235

18,538

19,G19

10,9,59

1,119 — 340,351

I



— 19

'
'

EXPORTATIONS ET DÉPARTS,

Valeur Nombre -
r,„ A .,

ai-'s t'xporiations. des navires. Tonneaux.
Grande-Bretagne

. . (9,oa9,ooo fr i

Indes oceidentales.
. 97 0()0— j

''«24 — 333,297
Amérique du Nord..

3,98.'-.,'ooo ,77 ... ,,.,«
États-Unis (manque) „

"'''^*

États étrangers .. . 30,000- - "

i _ ",39

Totaux. . 23,211,000 fr. _,,202 ~ 345,074

col": L"t"'
""'^' '^ "^"""^^"^ -"«- « «^té, à Montréal,

.
Valeur Nombre

des importations, des navires Tonneaux.

34,797,000 fr. - 73 1 19410
699,000 23 _ 2;892
146,000 ~ — „ _

_^12,000- _ 2 - 487

Grande-Bretagne
.

A.nériqueduNord.

États-Unis

États étrangers. . ,

Totaux. «1,154,600 fr. _ 98 _ -^;^
tes exportations et le, départs durant la même année ont été :

,ioc
^^^^^^. Nombre ^

aesexporlaiions. des navires. Tonneaux.
Grande-Bretagne... 5,518,000 fr. - 68 - ,« ^^^Amérique du Nord. . 723,000- - ,, '

'*

.^ _____^ ''^ — 3,457

Totaux. 6,241,000 fr. 99 -- 21,901

qui ne peut ôtre moir.dre du tiers des émLs"ons roTh
^"'''

^on. ,e ™p„„, ost de^iko^IZtJ^X^r^f

'.« lf«.*turc ca„adie„„e élait formOe, comme nous lavons dit.



— 20 —
d'un conseil h'-sislatif et d'une «•haml)re (l'nssemM(''C. Le conseil léRis-

latil" (lu Has-Canada comptait trenle-(|ualre membres, y compris

rd'vj^iue protestant «le (Juc'-bcc. La chambre d'assembhSî se compo-

sait de quatre-vin^4-buit membres, «"lus pour (piatre ans par tous les

rùsidens de la province possédant une propriété du reveim annuel

de 2 livres sterling? (50 fraïus) dans les comtés, et dans les villes, de

5 liv. sterl. (125 francs), ou payant un loyer de 10 liv. sterl. (250 fr.).

Les fonctions religieuses n'entraînaient nullement la privation des

droits électoraux; seulement h's ecclésiastiques ne pouvaient faire

partie de la chambre d'assemblée. Les élections se faisaient i\ vote

ouvert. Kn 1837, on comptait dans le IJas-Canada environ quatre-

vingt mille électeurs, dont les neuf dixièmes étaient propriétaires du

sol. Durant la session qui se tenait h Ouéb(>c pendant trois ou quatre

mois de l'hiver, les membres de la chambre d'assemblée recevaient

une indemnité de 10 shellini^s (12 IV. 50 cent.) par jour; le président

nommé par la chambre avait un traitemiMit de 900 livres sterling

(22,000 fr.). La langue française et la langue anglaise étaient em-

ployées dans les débats de cette chambre.

L'accroissement de !a population du 15as-Canada, de ses revenus,

de son commerce, a certaiiu'ment été très rapide sous la domination

anglaise, mais il ne peut être comparé aux progrès «le la province

du Haut-Canada , «pii semblent tenir du prodige.

La surface du Jlaul-Cafuula ne présente que de fertiles vallées

légèrement «induléos, coupées çà et là de petites collines qui s'élè-

vent en formant une suite de plateaux suc«essifs. Au nord et à

l'ouest du lac Ontario (;t du lac Erié , le pays est plat. De cette im-

mense contrée inie très petite partie est cultivée; le reste est cou-

vert de lacs, de rivières et de forêts sans bornes, '^d fut le lot que

M. Pitt assigna à l'émigration anglaise par la constitution de 1791.

Sous la domination française, cette partie du Canada n'avait ja-

mais renfermé plus de 8,000 habitans; en 1791, elle en comptait

10,000; en 1823, 150,000; aujourd'hui elle a une population de plus

de'woioOO amcs. Nulle part peut-être les instincts créateurs et civi-

lisateurs «le la lace anglaise n'ont eu un plus rapide développement.

Le Haut-Canada compte à peine cinipiante années «l'existence, et

déjà il possède tous les avantages matériels d'une civilisation avancée :

il a des chemins de fer destinés à relier entre elles toutes les grandes

voies de communication naturelle; un admirable système de canalisa-

tion y est en voie d'exécution. Le lUdcau-Camd a ouvert, entre King-

ston et l'Ottawa, un «les afllucns les plus considérables du Saint-Lau-

-'i
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rorit, une Hkiio de conimiiiiiciilioti (|(ii n llJf. kilomclicsdc; loiipioiir,

ot (|iii n'ii pas coiUc' moins de riô.OOO.OOO de IVnncs. Co ciiiinl ;i lait do
KiiiKslon la \ill(> la plus iiiipoilanU; du llaiil-Caiiada, cl le priiuipal

cntrepAl d(î ( oiiimiTcc ciilrc le Uas-Canada et les «Hablisscmciis si-

lu«\s à l'oucsl des grands lacs. Kiii^sloii a drpossédi' du litro de capl-

Uilo de la pi-dvince Torordo, qui coriiplc aujourd'liui plus de 15,000 lia-

bitaiis, et dont l'emplacemcMit élail, il y a tretile ans, couvert de bois

imp(';n(''lt'al)les.

Avant le liill de t8V0. le conseil Icf^islatil" du lïaut-Canada comp-
tait trente membres, et la cbambre d'assciiddc'-c; soi\antc-d(!u\. Les
conditions (électorales «'taient les intimes (|ue dans l'autre province.

La population du Haut-Canada est r(';|)artii' entre treize districts,

divis(''sen comtc^s et en toirmhips (juridictions). Le townsbip, dont
la superficie est d'environ 27,000 hectares, est la cor|)()rali()n muni-
cipale constituée par un nombre (ItHerminé d'Iiabitans administrant
leurs propn^s allaires. La jurisprudence anj,'laise est seule en vigueur
dans le llaut-danada; W.Jrec and comuxni soccayo y est le seul mode
de propri(Hù. Les colons anglais, écossais et irlandais y ont apporté
leurs reli^'ions diverses, (jui vivent en bonne intelligence. Une sage
odmiiustralion a pris soin de répandre sur tous les points de la pro-
vince l'instruction publi(iue. Lri IS.'Ui, on comptait V:>,000 bommes
de milice, 1 H escadrons de cavalerie, et 5 compagiues d'artillerie. Les
dépenses du Haut-Canada, (|ui n'étaient, en fS-i7, que de 2,-i00,000

francs, étaient montées, en IS.Ui, à 5,400,000 francs. Sur ce chiffre,

450,000 francs étaient affectés au f,M)uvcrnement civil , ,'JOO.OOO francs
au clergé, 270,000 à l'instruction publique, 2,775,000 francs aux
travaux publics, et 'i50,000 francs aux intérêts de la dette. En effet,

pour exécuter les travaux (pi'elles avaient jugé néccssa.resaux inté-

rêts de la province, l'administration et la 'législature n'avaient pas
craint de contracter divers emprunts qui, au 1" janvier 183S, avaient
atteint le cbillre de 15,000,000 francs, et qui se sont successivement
élevés jusqu'à environ 50 millions.

Il y avait, en IHMO, dans le llaut-('aiiada , trois banques autorisées
par des a(;tes du parlement proviticial : la lianquc du Hait(-Canada,
a\w un capital de 5 millions de francs; la Banque commerciale du
Midd/and-Disfric/, ayant un capital égal, et le Gore- District Imnk,
dont le fonds social n'est que de la moitié. ?1 y avait en outre dans
le Haut-(]anada deux banques privées dont les billets étaient en cir-

culation : YAyricu/lurul bunk et la l'armer s banic. On estimait,

en lb36, à la somme de 11 raillions de francs la valeur des billets des
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buiiquos niitnristH's qui «"'fnH'iil en cin'iilalinii. \a\ plus «rnntlo |mi1io

(le <es bilU'ts (''luit en coupures de moins de 5 dollars (h peu près

25 franc:.).

C'est rémisration anglaise ({ui alimente les proKr^s de In colo-

nisation dans le lïaut-Canada; mais r(''nii«rali()n vc^ritahlement colo-

nisatrice n'est pas, comme on le croit généralement en Trance, celle

des indigens. La (|uestion de l'émigration comme n'inède ati pau-

périsme a néanmoins beaucoup (xciipé les lionun(îs d'état et les éco-

nomistes de la (Jrande-Hretagne. De tous les systèmes (pii ont été

proposés depuis \ingt-cin(i atis pour le salut de l'Irlande, aucun

n'a eu plus de retentissement en Angleterre qu'une émigration sur

une grande écbelle. Il semble en elTet que, s'il était jjossible de di-

minuer le nombre des travailleurs en Irlande, on y arrêterait les

progrès effrayans du paupérisme. Celtcr tbéorie, qui repose sur un

fait simple en apparence, a re^u à diverses reprises la sanction du

parlement. Aussi l'émigration a-t-elle été encouragée par le gouver-

nement, les paroisses ont même été autorisées à s'imposer pour favo-

riser l'émigration des pauvres; mais ces tentatives partielles n'ont

produit, h l'égard du paupérisme, aucun soulagement sensible.

Chaque année, des milliers d'Irlandais abandonnent la terre natale,

et cependant les enquêtes ofticielles constatent qu'il n'en résulte au*

cun avantage pour la population (jui demeure; les salaires ne s'élè-

vent pas, les vides laissés sont aussitôt remplis , et les partisans les

plus sincères de l'émigration ont été conduits à admettre que, pour

que la condition des classes ouvrières fût améliorée, il faudrait, duns

certains comtés, faire émigrer les neuf dixièmes de la population.

Malheureusement une pareille émigration, la seule capable d'amener

de grands résultats, est si impraticable, qu'elle doit être regardée

comme une pure utopie; sans parler des moyens de transport aux-

quels la marine anglaise tout entière ne suffirait pas, ni des autres

difficultés de cette entreprise, la dépense seule que la réalisation exi*

gérait est un obstacle insurmontable. Il n'est jamais entré dans l'esprit

d'aucune personne raisonnable en Angleterre que l'émigration dût se

borner au transport des indigens, et que l'on pût les jeter nus et b.rts

ressources sur une plage déserte. On a toujours, au contraire, cou :

-

déré comme la condition nécessaire d'un système d'émigration pia-

tiqué par le gouvernement de pourvoir h toutes les dépenses qui pré-

cèdent l'arrivée de l'èmigrant au port d'embarcation, de payer son

passage, de le nourrir durant la traversée, et de faire pour lui, dans

le pays où il e^t irm pc- té, tous les frais de premier établissement. Or,
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do nombroiisos ovp.Vionops ont npp. is (pic pour une nmiillo <lo cinq
porsonrics r.-s Iniis s.'.|ru'micnl A ...nin.i. ii.r.dO Imiics; ,r ,pii IV,mt,
«-miror. ^i iiiillianls pour les (pinlrc iiiillit.iis .rirlaïKl.ns (piil iMiKlrail
Idiro .•iniKrcr, selon (rlh- tlu-orit-. pdiir sinivcr ce rnalhcincux |)ay.s.

Mais il est lorl doiilciix, et .'est l'opinion ,], plusieurs .'•conomisies
|>«rmi lescp.els il Caul citer M de lîea.nuonl, (piuno pareille diminu-
tion dans la population |)iU laire disparaître le paupérisme, car il

rùîsl nullenieni certain .pie les (piatre ou citi(| millions d'Irlandais
qui resteraient lrou>eraient des mo\ens d'evistence assurés. Si l'Ir-
lande a presque chacpie année à soullrir des horreurs de la famine,
ce n'est pas quo la fertilité du sol y soit insullisanle h nourrir la popu-
lation. La cause de cette plaie honteuse se trouve dans la constitu-
tion do la propriété, dans la concurrence des travailleurs et In con-
stante élévation des lerma;;(>s (pii en résulte. C'est là (ju'est le nud, et
c'est Ih seuh-ment que les remèdes doivent être apportés pour ôtro
efTIcaces.

On se tromperait donc beaucoup si on croyait que les indi^'ens qui
émifirent ch.ique armée du royaume-utd forment une partie impor-
tante des élémens de l'o-uvre de colonisation que l'An^deterre pomsuit
dans le Canada. Ils se rendent pres(pie tous dans les états de l'iniou,
où le prix élevé des salaires leur assure des moyens d'existence hieiî
plus inmiédiats et plus considérahhvs cpie les revenus procurés par
les premières amures de défrichement des bois. Les véritables coloni-
sateurs appartieiment aux classes moyemies; ce sont des ofticiers de
l'armée ou de la marine cpii re(;oi\ent du f^ouverncMiientdes conces-
sions de terres; ce sont des artisans aisés et des fermiers possédant
un petit capital; ce sont, en un mot, des hommes habitués au travail
et qui comiaissent assez le prix de lindépeudance et du blen-ôtrc
pour ne pas craintire de les acheter chère!n(>nt.

Les voyaf^eurs qui traversent rapidement les parties depuis lonj?-
temps défrichées et cultivées du Haut-Canada, admirent la fertilité
du sol, le bon étal de la culture, les /of/-/i,H/srs, simples habitations
de troncs d'arbres à peine équarris, mais conunodes et abondamment
pourvues de tout ce qui s(>rt aux nécessités de la vie, et de; tout ce
qui contribue au bien-être de l'hommi» civilisé. Frappés de ce tableau
charmaid, qui ne respire q\w le calme et le bonheur, les merveilles
des résultats obtenus leur cachent les peines et les eiïorts (ju'ils ont
coûtés. Ils ignorent sans doute que ces biens, cette prospérité, cette
aisance, sont le fruit de plusieurs aimées des privations les plus
dures, des travaux les plus pénibles, qui ne peuvent être supportés
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et vaincus (]ue par un courage et une persévérance indomptables.
Rien n'est p'-jï rude que les premières années de la vie des pionniers.
Qu'on se représente deux personnes, ayant le plus souvent de jeunes
enfans, perdues au milieu des forêts, éloignées des villes, dans une
contrée qu'aucune route ne traverse, se procurant avec beaucoup
de peme les provisions l(>s plus grossières, manquant souvent dans
l'hiver, durant des semaines entières, du plus strict nécessaire st

même de pain : tel était, il y a peu d'années, le sort de tous les

pionniers au début de leur carrière aventureuse; c'est encore au-
jourd'hui celui des familles pauvres ou fort éloignées des habita-
tions. Aussi n'est-il pas surprenant que, trompés par les brillans ta-
bleaux des voyageurs, plusieurs émigrans se laissent bientôt rebuter
par les dilTicultés qu'ils rencontrent, et préfèrent même dans la mère-
patrie une indigence moins laborieuse.

En prenant possession de la partie de la forêt qu'il a acquise, le

premier soin de l'émigrant est de se construire une chétive ca-
bane. Une coutume fraternelle, qu'une nécessité commune a con-
sacrée h ces extrêmes limites de la civilisation et du désert, lui pro-
cure assistance dans ce premier travail. Sur son appel, ses voisins les

moins éloignés accourent l'aider h élever les murs du shanty, mi-
sérable hutte où il cherche un premier abri , et qui est au log-house
ce que la cabane est à la maison, car il ne faut pas songer d'abord à
une demeure commode et spacieuse; des nécessités plus pressantes
font négliger les agrémens de la vie. Le shanty n'est guère qu'un
hangar formé de troncs d'arbres bruts dont on remplit les intervalles

avec de la mousse et de la boue. Le toit est fait de troncs fendus
avec la hache et grossièrement juxtaposés. Le plus souvent le shanty
ne reçoit la lumière que par l'ouverture qui sert de porte et de pas-
sage à la fumée de l'âtre, formé de quelques pierres plates rangées
en cercle. C'est dans ces Uiisérables cabanes que les pionniers, même
les plus aisés, passent les premiers temps de leur établissement, et
souvent plusieurs années. C'est dans ces huttes, pêle-mêle avec les

bestiaux et la volaille qui servant à leur subsistance, que se confi-
nent souvent des familles qui ont joui de toutes les délicatesses de
la civilisation la plus avancée. L'espérance et les joies pures de la

vie domestique sont leur seul soutien. Au milieu des misères et des
souffrances de cette première existence, on voit les femmes anglaises
déployer la force d'ame qu'elles ont puisée dans leur première édu-
cation et dans les graves enseigncmens d'une religion sévère. «J'ai
souvent rencontré, dit 1\I. de Tocqucville, jusque sur les limites
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du désert, de jeunes femmes qui, après avoir é'é élevées au milieu
de toutes les délicatesses des grandes villes, étaient pas .es presque
sans transition de la riche demeure do leurs parons dans une hutte
mal formée au sein d'un bois. La lièvre, la solitude, l'ennui, n'a-
vaient point brisé les ressorts de leur courage. Leurs traits sem-
blaient altérés et flétris, mais leurs regards étaient fermes. Elles pa-
raissaient à la fois tristes et résolues. »

Les rapides accroissomens do la race anglaise étaient faits pour
alarmer les Français du «as-Canada. Le chifl"re des émigrans crois-
sait dans une effrayante progression : en 1829, 15,000 Anglais avaient
débarqué ù Québec; en 1830, 28,000; en 1831, 50,000; en 1832,
51,000. Ce flot de population toujours grossissant ne pouvait tarder

à envelopper, à absorber mémo les Français canadiens. Encore jus-
qu'à cette époque le plus grand nombre dos émigrans ne faisaient-ils

que traverser le Bas-Cana.la pour se rendre dans la province supé-
rieure; mais, en 1833, au moment mémo où les Canadiens se voyaient
refuser le gouvernement réel do leurs propres affaires, un fait nou-
veau vint menacer de plus près l'avenir de leur nationalité. Une puis-
sante compagnie se forma à Londres pour attirer l'émigration sur le

territoire mémo du Bas-Canada. La liritish American land Company
acheta de la couronne près do i millions d'hectares formant huit
comtés et cent toionships dans la partie orientale du Bas-Canada, sur
les doux rives du Saint-Laurent. Ces possessions off'raient à l'émi-
gration de brillans avantages. Leur situation compacte et contiguë
assurait entre leurs diverses parties la facilité des communications et
un appui mutuel auv colons qui vioridraient s'y établir; la proximité
du fleuve leur donnait un facile accès aux grands ports et aux mar-
chés les plus importans du Bas-Canada, et le voisinage de l'Océan
les mettait à mémo d'user dos communi( ations maritimes. Enfin,
pour aider à la prompte exploii <.tion de ces vastes terres, le gouver-
nement avait laissé à la compagnie, sur le prix d'achat qu'elle s'était

engagée à lui payer, une somme de 1,250,000 francs pour être em-
ployée en travaux d'utilité publique, on constructions de routes,
de canaux, de ports, d'écoles, d'églises, do presbytères. De son côté,'

la compagnie cédait la terre à un prix très bas, dont elle n'exigeait
immédiatement que le quart ou le cinquième; le reste pouvait être
payé en six années.

L'établissement de cette compagnie, qui ne menaçait les Cana-
diens de rien moins que d'une invasion anglaise, fut sanctionné par
un acte du parlement britannique en 1833, et cette mesure, qui tou-
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cliait de si près aux iiiK-r^^ts du Ras-Canada, ne fut pas soumise au
vote de sa législature. J)6s-lors la question do race et de nationalité
domina dans les esprits les plus exaltés les griefs particuliers des
Canadiens : « La métropole, s'écriait un des membres de la chambre
d'assemblée, la métropole, pour se débarrasser de ses mendians, les

jette par milliers sur nos rivages. »— « Il existe ici, disait un journal
canadien (1), deux partis opposés par les intérêts et par les mœurs,
les Canadiens et les Anglais. Français, les premiers ont les habitudes
et le caractère français; leurs pères leur ont légué en héritage la

haine des Anglais, qui, à leur tour, détestent en eux des enfans de
la France, Ces deux partis ne peuvent subsister ensemble : leur réu-
nion forme un mauvais alliage de mœurs, d'habitudes et de reli-
gions

,
qui doit tôt ou tard conduire à une collision violente. » —

« En examinant attentivement ce qui se passe autour de nous, disait

une autre foislcméme journal, il est facile de nous convaincre que
notre pays est placé dans des circonstances très critiques, et qu'une
révolution sera peut-être nécessaire. Nous avons une constitution à
réformer, une nationalité à maintenir : le seul moyeu de conserver
notre nationalité est une séparation immédiate de l'Angleterre. »

Ce langage était désavoué, il est vrai
, par les chefs sérieux du parti

canadien : animés par des vues plus sages et plus politiques, ils s'ef-

forçaient de placer leur cause sur une base plus large que celle des
antipathies de race; tiers de leur origine française, ils ne voulaient
pas qu'elle fût un titre d'infériorité politique; mais ils n'élevaient
pas leurs prétentions au-dessus des droits accordés par l'Angleterre

à ses autres colonies. Us tenaient à renfermer exclusivemant le débat
sur le terrain même où l'avaient soutenu autrefois les états de l'Union
défendant leurs intérêts domestiques contre les usurpations de la

métropole.

Cependant le ministère anglais se trouvait, à l'égard du Bas-Ca-
nada, dans une situation critique. Le refus prolongé du budget de
l'administration mettait dans un cruel embarras les fonctionnaires
de la colonie. La chambre d'assemblée avait posé son ultimatum. Elle
subordonnait l'octroi des subsides aux conditions suivantes : l'assimi-

lation du conseil exécutif qui assistait le gouverneur de la colonie
au rrinistère responsable des monarchies constitutionnelles, dont la

(1) Ce journal était la Mmcrve. Il y avait alors au Canada huit journaux fran-
çais, dont la plupart ont cessé de paraître, les uns supprimés par l'autorité anglaise,
qui a fait briser leurs presses, les autres parce que leurs rédacteurs ont été forcés
de s'expatrier.



composition doit toujours <itre conforme à l'opinion de la majorité
des chambres; le rappel d'un acte du parlement anf,'lais pour la ré-
forme des tenures féodales, et de l'acte qui constituait la British
American land Company; enfin la réforme du consei! législatif en lui
donnant l'élection pour base. La question était nettement posée
C était une question constitutionnelle : il s'agissait de savoir si une
chambre représentative pourrait exercer pleinement les prérogatives
que la constitution lui avait assurées. C'était aussi une question spé-
ciale de droit politique : il s'agissait de savoir si une colonie pouvait
décider librement sur ses propres intérêts, même en opposition à la
volonté et auv intérêts de la métropole. Par une étrange rencontre
un ministère whig, héritier apparent des principes constamment pro-
fessés par ce parti en faveur de la souveraineté de la branche po-
pulaire du parlement et de l'indépendance des colonies dans leur
administration intérieure, était appelé à prononcer au nom de l'An-
gleterre sur ces questions délicates.

Le ministère de lord Melbourne hésita d'abord, et, pour gagner
du temps, envoya dans le Bas-Canada, en 1835, une commission,
composée, comme nous l'avons dit, de lord Gosford, de sir G. Gipps
et de sir C. Grey, chargée d'examiner la situation de la colonie, et
d'indiquer au gouvernement une solution qui mît d'accord les inté-
rêts de l'Angleterre avec la justice. Le rapport de ces commissaires,
comme on a pu en juger par l'extrait que j'ai donné plus haut, re-
connut la justice de la plupart des griefs allégués par la chambre
d'assemblée avec une franchise qui lui aliéna le parti anglais du Bas-
Canada. Cependant, par une inconséquence qu'explique l'intérêt de
l'Angleterre, qui ne se trouvait pas, cette fois, du côté de la justice,
les commissaires n'osèrent conseiller d'appliquer aux maux dont ils

reconnaissaient l'existence le remède efficace proposé par la chambre
d'assemblée. Celle-ci néanmoins, gagnée par le ton conciliant du rap-
port et espérant que le gouvernement anglais lui donnerait satisfac-
tion, allait voter les arrérages des budgets qu'elle avait refusés pen-
dant trois années consécutives, lorsque, la veille du jour fixé, le 9
mars, arrivèrent à Québec des dépèches du ministre des colonies
qu'avait publiées sir Francis Head, gouverneur du Haut-Canada, un
de ces agens téméraires avec préméditation, que l'on rencontre tou-
jours au service de la politique anglaise, où ils semblent avoir pcmr
rôle de faire éclater les questions qui ont besoin d'une solution vio-
lente. Ces dépêches annonçaient, de la part du ministère anglais, la
résolution de n'accorder aucun changement dans la constitution du
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conseil législatif. Lord Gosford en avait reçu de semblables, qu'il
Il avait pas rendues publiques, dans la crainte de voir les chefs du
parti français abandonner leurs intentions conciliatrices. Ceux-ci en
effet, indignés de la surprise qui leur avait été préparée et dont un
jour plus tard ils auraient été dupes, persistèrent avec une nouvelle
énergie dans le refus du budget et des arrérages. Dès-lors tout espoir
de conciliation fut perdu, et le ministère, n'ayant plus d'autre res-
source que de lever d'autorité les subsides refusés, porta le débat
devant le parlement, afin d'obtenir la sanction de la législature bri-
tannique à une mesure qui violait l'acte constitutionnel de 1791
Ce fut lord John Russell qui prit la parole dans la chambre des Com-

munes au nom du gouvernement. Par la modération avec laquelle
n apprécia la conduite de l'assemblée canadienne, il sembla recon-
naître la justice de la cause qu'il venait combattre. « Il n'est nulle-
ment dans mon intention, disait-il, de jeter le plus léger biame sur
la marche suivie par la chambre d'assemblée. Cette marche res
semble tellement à celle que d'autres assemblées populaires ont suivie
dans des circonstances analogues, qu'au lieu de la considérer comme
une conduite arbitraire ou présomptueuse, j'y vois plutôt la consé-
quence naturelle d'une loi générale, b laquelle sont soumis tous les
démêlés entre les assemblées populaires et le pouvoir exécutif. Seu-
lement, de l'expérience générale de ces conflits, je crois que l'on
peut tirer cette leçon, que les assemblées populaires ont rarement
to.'-t au début et rarement raison à la fin. »

Lord John Russell examinait ensuite les réclamations de la chambre
d'assemblée. Il repoussait formellement celle qui tendait à assimiler
le rôle du conseil exécutif à celui que joue le ministère dans les mo-
narchies limitées. « Cette partie de la constitution, disait-il

, qui veut
que les ministres do la couronne so: ^nt responsables devant le par-
lement, ne peut être réalisée qu'en un seul lieu, le siège même de
l'empire. Autrement le gouvernement serait inliabile à exécuter dans
chaque partie de l'empire les mesures qu'il aurait conçues, et chaque
colonie formerait un état indépendant, avec cette singulière ano-
malie que les chefs du gouvernement exécutif nommés par le roi, et
les troupes du roi

,
n'y seraient plus employés qu'à exécuter les or-

dres de la chambre d'assemblée. »

Il se prononça aussi nettement contre la proposition d'un conseil
législatif électif. Accorder aux Canadiens un conseil recruté par
l'élection, c'était, suivant lui, donner la majorité dans les deux
chambres à la race française, et livrer à sa merci le sort des cent
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mille Anglais établis dans le Bas-Canada. Il promettait seulement de
veiller avec impartialité à la composition du conseil, et d'y faire en-
trer un nombre égal de Français et d'Anglais. Les Canadiens se plai-
gnaient que presque tous les emplois fussent donnés aux Anglais; en
ettet, sur trois cent cinquante, ceux-ci en remplissaient trois cent
quatorze. Le ministre promettait aussi à cet égard une répartition
plus équitable. Sur la question du rappel de l'acte des tenures, il fai-
sait des réserves au nom des droits acquis sous le privilège de cet
acte. Quant à la British American land Company, le gouvernement
ne pouvait rompre un contrat sanctionné par le parlement et garanti
par lui. Il s'engageait seulement ù prendre des mesures pour res-
treindre les progrès de cette compagnie, si elle prenait un dévelop-
pement qui pût inspirer des craintes fondées à la chambre d'assem-
blée. Il terminait en proposant à la chambre des communes une série
de résolutions qui, énumérant les demandes des Canadiens, ne fai-
saient droit qu'à celle qui était relative au rappel de l'acte des te-
nures, répondaient aux autres par un refus formel, et autorisaient
le gouvernement à puiser dans les caisses du receveur-général le
montant des subsides arriérés des trois dernières années, qui s'éle-
vaient à la somme de 3 millions 700,000 francs.

Les whigs ont plusieurs fois reproché à sir Robert Peel et à ses amis
de n'arriver au pouvoir que pour réaliser les mesures réformistes et
libérales proposées par eux. Les conservateurs peuvent leur renvoyer
ce reproche; dominés par les intérêts du pays, les whigs oublient
volontiers au pouvoir, on l'a vu bien souvent, et la France en a fait
la triste expérience, les principes qui les distinguaient dans l'oppo-
sition. Dans la question canadienne, ils continuèrent l'œuvre de
M. Pitt, en opposition directe avec les opinions professées par M. Fox;
aussi, M. O'Connell a pu dire avec raison des résolutions de lord John
Russell, qu'elles renfermaient quelques-uns des plus détestables prin-
cipes des pires époques du torisme. Il était donc naturel que les con-
servateurs appuyassent ces résolutions de leurs discours et de leurs
votes.

Les principaux orateurs de la chambre des communes se joignirent
au ministère pour combattre les réclamations des Canadiens. « On
a prétendu, dans le cours de cette discussion, disait M. Gladstone,
que l'établissement de la British American land Company était un
des griefs les pies sérieux du Uas-Canada. Rien de plus absurde à
coup sur. Il s'est rencontré une société d'Anglais intelligens qui ont
entrepris de faire jouir le Bas-Canada du bénéfice de l'émigration,
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qui, par leur habileté, leurs capitaux, leurs soins, ont réussi à écarter
m à neutraliser les dangers auxquels l'émigration était auparavant
exposée dans cette province, qui, sur une vaste échelle, ont em-
ployé leurs capitaux h augmenter les forces du pays et à faciliter les

moyens de transit outre ses diverses parties : dire qu'une société
semblable est un fléau pour un pays c> le comble du ridicule; en
supposant, comme on nous en menace, que le Bas-Canada se réunît
aux États-Unis, quel emploi croit-on que ceux-ci feraient de ces
terres incultes (1)?»

Les torts du conseil législatif h l'égard de la chambre d'assemblée
étaient hautement reconnus; plusieurs des membres les plus consi-
dérables du parti conservateur les avaient autrefois proclamés eux-
mêmes avec énergie. Voici, par exemple, ce qu'en 1828 lord Stanley
en avait dit avec sa véhémence accoutumée : « On pourra juger,
d'après les papiers déposés sur le bureau, combien le conseil législatif
s'est mal acquitté de ses devoirs : dans toutes les occasions, ses mem-
bres se sont enrôlés dans le parti du gouvernement contre le peuple,
ils se sont posés comme un obstacle entre le gouvernement et le
peuple, et ils n'ont su contenir ni le peuple, ni le gouvernement; mais,
tandis qu'ils mettaient ce dernier en état de faire la guerre à l'autre,
ils étaient une occasion constante de discorde et d'anarchie entre
le gouvernement et le peuple. Ce conseil a été la source de tous les
maux qui ont surgi dans l'administration de cette province durant
les quinze dernières années. » En 1830, lord Sandon en portait un
jugement aussi sévère : « La conduite imprudente suivie pendant
dix années par l'administration précédente m'effraie; elle a eu pour
résultat d'introduire dans le conseil une petite faction de fonction-
naires qui n'ont que trop souvent réussi h se poser comme les véri-

(1) Ce que la chambre d'assemblée blâmait dans l'établissement de la compagnie
en faveur de laquelle M. Gladstone présentait ces argumens spécieux, c'était la créa-
Uon d'un monopole qui ne devait favoriser qu'une société de spéculateurs; c'était
la concession d'une aussi vaste étendue de pays faite a vil prix et par conséquent
aux dépens du domaine public et des ressources de la colonie; c'était encore la
confusion où l'on allait jeter la jurisprudence du pays, en soumettant cette con-
cession à des lois différentes de celles ciui prévalaient dans le Bas-Canada. La
chambre d'assemblée craignait que cette différence de législation n^ dégoiltât la
population des anciens éiablissemens formés sur les terres que l'on venait de con-
céder, de s'y étendre davantage. L'événement a justilié du reste ses appréhensions.
La liritish American land Company n'a servi que de prétexte à l'agiotage; ses
agens se sont enrichis aux dépens des actionnaires. Un très petit nombre d'émi-
grans a eu conliance en ses promesses, et elle a éié forcée de remettre réceramenl
au gouveruemcul les coucessions (lui lui avaient été faites.

à
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tables représentans du parti anglais dans la colonie, qui ont même
r;^s.st6 aux vœux et enchaîné le jugement du gouverneur. lorsqu'U
s efforçait ue réformer des abus -• .nt ils étaient les auteu^ et dont
s profitaient. » Cependant on ne voulait introduire dans cette partie

«n.l"if' ;
."?

""'""' '''^^"™' '^"'^'^^ '^ '^' P'-^'^texte qj-avait
allégué lord John Hussell était présenté avec plus de force encore

tZrM ^T''
.'"'''"' ^"' ''' ^^'^''^ ^''^' ^"' ^•«"'«"••s appréciait

les prétentions des Canadiens avec une modération pleine de bien-
veillance

: « Cette question, disait-il, ne peut être considérée seule-ment au point de vue des Canadiens français. Il y a dans cette pro^
vince une population anglaise qui a le droit d'attendre de nous, non
a préémmence m des privilèges exclusifs, mais la conservation du
lien qui unit /, la mère-patrie, sur la foi de la constitution que l'An-
gleterre lu. a donnée. Examinez la situation du Bas-Canada, comman-
dant entrée du Saint-Laurent, et demandez-vous si une population
d un demi-million dhabitans a le droit de dire : Nous réclamons unemesure qui dans le cœur des colonies anglaises, constituera une
république française. » Enfin lord Stanley, dans une des plus véhé-
mentes ph. ippiques qu'il ait jamais prononcées, blâmait la conduite
de la chambre d'assemblée en s'attaquant au droit même dont elle
avait ait usage pour refuser le budget de l'administration coloniale:
1
s autorisait de

1 exemple du parlement d'Angleterre, où, comme on
sait, une partie des dépenses publiques est arrêtée d'une manière
permanente, pour enlever ce droit à la législature canadienne : «Lachambre d assemblée, disait-il, veut voter article par article toutes
les dépenses du budget; mais, je le demande, en Angleterre môme lacouronne n'est-elle donc pas indépendante en tout de la chambre d scommunes? La couronne n'a-t-elle pas un revenu héréditaire? Quine sait qu en vertu d'un droit inaliénable le souverain possède des

civTfn
' *^.'"? ''^^ ''''''"" ^" P"^'^'"^"^ ^" «-^«hange d'une list«

civ e? Une loi du parlement, en établissant un fonds consolidé, n'a-
t-elle pas assuré a jamais certains traitemens, afin, par exemple que
les juges n aient pas à chicaner pour un demi-penny avec l'hono'rablu
représentant du Middlessex (M. Hume)? Si donc on a con!'dé écomme une mesure nécessaire, dans ce pays, de fixer une allocat onpermanente pour les juges, elle ne l'est sûrement pas moins dans unecolonie divisée en petits partis, et surtout dans une colonie comme leCanada, ou à tant de dissenlimens vient se joindre encore ZTe laviolence de l'animosité religieuse. »

La cause des Canadiens fut néanmoins vaillamment et éloquem-
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ment défendue dans la chambre des communes par M. Roebuck, et
par lord «rougham dans celle des lords. Les protestations isolées
du parti radical furent impuissantes et n'empêchèrent pas que les
résolutions du ministère ne fussent votées h une immense majorité.
On imagine aisément l'impression que fit dans le «as-Canada la nou-
velle de ce vote, qui anéantissait par le droit du plus fort les garan-
ties constitutionnelles. Les chefs du parti français ne se dissimulèrent
pas que c'en était fait de la cause pour laquelle ils avaient combattu;
toute résistance leur parut impossible et insensée. Mais le gouver-
neur, qui craignait une insurrection, crut la prévenir en s'assurant
de ses chefs présumés, et lan^a des mandats d'amener contre les
principaux orateurs de la chambre d'assemblée, accusés d'avoir tenu
des discours séditieux trois mois auparavant. Ceux-ci, prévoyant lo
sort que leur réservait un jury choisi parmi les membres les plus vio-
lens du parti anglais, prirent la fuite. Cependant deux habitans de
Montréal, MM. Demaray et d'Avignon, furent arrêtés et promenés
dans le district chargés de chaînes. Les paysans les délivrèrent : ce
fut I origine des deux sanglantes affaires de Saint-Denis et de Saint-
Charles, dont on exagéra l'importance jusqu'aux proportions d'une
insurrection. Un soulèvement plus étendu et habilement combiné
avait été préparé dans le Haut-Canada par un parti nombreux com-
posé principalement de colons d'origine américaine; mais il échoua
par un malentendu qui fit que des mouvemens éclatèrent avant le
jour fixé pour l'insurrection générale : ceux qui y prirent part furent
contraints de chercher un refuge sur le territoire de l'Union.
Le ministère anglais saisit le prétexte de ces mouvemens pour sus-

pendre la constitution de 1791 dans le Bas-Canada; à l'ouverture du
parlement en 1838, lord John Russell présenta un bill pour le gou-
vernement temporaire de la colonie. Ce bill en conférait l'adminis-
tration à un gouverneur-général qu'elle investissait du pouvoir de
choisir parmi les habitans les plus notables un conseil de vingt per-
sonnes, avec lesquelles il devait se concerter pour arrêter les princi-
pales dispositions d'une constitution nouvelle. Le parti radical s'op-
posa seul au fond même de la mesure présentée par lord John Russell.
Au nom de son respect pour les manifestations populaires, ce parti
demandait, par l'organe de M. Warburton, un de ses membres les
plus distingués, l'indépendance du Canada; pour justilier les prin-
cipes absolus de son libéralisme, M. Warburton essaya de prouver
qu'ils coïncidaient avec les intérêts les plus positifs de la Grande-
Bretagne.

J

'
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Il y a, en effet, en Angleterre, des Économistes très considérés,

appartenant à ce parti mixte qu'on appelle whig-radical, qui, au
point de vue des règles abstraites de l'économie; politique, condam-
nent les colonies, de même que sous la restauration nous avons vu
M. Say et ses amis conseiller ,'i la France d'ahandoiuier les derniers
débris de ses établissemeiis coloniaux. Les argumens les plus spé-
cieux de cette école ont été présentés avec talent par M.Mac-CuIloch.
« Quelque étendues, (luelque importantes que soient les possessions
coloniales de l'Angleterre, elles ne procurent, dit-il, aucun avantage
direct à la mére-patrie. Elles ne contribuent en rien aux revenus de
la Grande-Bretagne, je ne parle pas de Malte et de Gibraltar, qui ont
une grande importance politique et militaire, ni de l'Inde, soumise
à des taxes très pesantes, qui entretient l'armée destinée à la dé-
fendre ou à étendre son territoire, et qui enrichit tous les fonction-
naires que lui envoie la métropole. Les seuls avantages que procurent
h la Grande-Bretagne ses colonies sont : les relations commerciales,
un débouché à l'émigration, et la facilité qu'elles offrent aUx aven-
turiers anglais de faire une rapide fortune dont ils viennent jouir
dans leur pays. Mais on se fait illusion sur les bénéfices que l'on at-
tribue au commerce de la métropole avec les colonies. Celles-ci n'en
tirent que les marchandises que l'Angleterre offre à plus bas prix que
les autres nations productrices, et il n'est pas douteux que, si elles
devenaient indépendantes, elles continueraient à les demander à
l'Angleterre, tant qu'elles seraient à leur convenance. Ce n'est pas
parce que le Canada est une colonie anglaise qu'il s'approvisionne sur
les marchés anglais , c'est parce qu'il y trouve de meilleures condi-
tions, tandis que le commerce et la marine de l'Angleterre s'im-
posent des sacrifices énormes en faveur du Canada, en frappant
d'un droit (1) qui équivaut presque à une prohibition les bois de
construction de la Baltique. » A une autre époque, les mêmes raison-
nemens avaient été présentés avec une plus grande autorité par sir

Henri Parnell. « Quant au Canada, disait-il, il est impossible de dé-
montrer que, s'il devenait un état indépendant, nous perdrions un
seul des avantages commerciaux qu'il nous offre aujourd'hui. Nos
manufactures, pas plus que notre commerce ou notre marine, n'en
souffriraient. Songez au contraire à tout ce que le Canada a coûté
jusqu'ici à l'Angleterre. Nous y avons dépensé 1,500,000,000 de fr.

Il impose chaque année au trésor une charge de 15,000,000, et ré-

(1) Ce droit vient d'Ctre considérablement ivduit par sir R, Peel.

i.
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rcmmcnt un rapport <lc In .commission dos finnnres nous a révélé
qu'un système .1,, lortilirntion on <-ours dcxôcution doit coator
75,000,000 de francs. ).

(,)uoll(. qi„. soit (M. apparence la valeur de ces laits et de ces armi-
niens pour prouver ri.n.tilité <Ies ,„io,nVs en général et en particu-
lier du (,anada, il est à remar(|uer (pu- ces opinions appartiennent
exclusivement à ,les (Von.,mistes ou à .|•|.onn(^les libéraux, et qu'elles
n onljamais persuadé un se.d des honunes d'élat qui sv sont succédé
au f,M.uv(M'..ement de la (irandis-UrelaHiie. In de ce-

' i.mmes d'état
<iui, par ses vues éclairées sur la liberté du commerce, eiit pu v être
P^us accessible que (oui autr.., M. Huskisson, les avait fortement
c^ombattues en iH-lH. « M .si facile, disail-il, mais c'est la preuve d'un
pet. <!spnt, de conseiller à l'Angleterre d'abandonner tout contrôle
sur le Canada. .!(> ,u- dirai rien des avanta^^«s maritimes, commer-
ciaux et pol.tniues que nous procurent les liens qui nous unissent
h nos colonies; mais on me perm(.tt.a .le parl.-r du caractère poli-
tique

(
e ce pays, de limpression morale- ,,ue produirait sur le monde

abandon proposé; on me permettra de dire que VAu^rMerre ne peut
s amoindrir volontairement

: il faut qu'elle soit ce quelle est ou rien.Le Canada ne peut pas être estimé en livres, sous et deniers- maisœ ^n ^s plus brillans trophées de la valeur anglaise, c'est l^^Z
tcrc de la loi a.ii^^Iaise, c est l'Imuneur du nom anf,^lais que nous ré-
pudierions si, d'après les considérations que j'ai entendu dévelop-
per, nousabandom.ionsie Canada. L'Auf-lelerre, répondait-il encore
avec une patriotique éloquence aux détracteurs des colonies, l'An-

empu es
,

u momie. Sur tous les points du fjlobe, nous avons jeté des.termes de liberté, de civilisation et de christianisme; nouJ avons
porte sur tous les points du «lobe b, langue, les libres institutions,
Its lois de la (.rande-]{re(of.ne. l>artout elles fructifient et sont en
progrès. Et si quelque cakulaleur égoïste s'avise de dire que tout
cela nous a <(.ùté des sacrifices que nous n'aurions jamais dû nous
imposer, voici ma réponse

:- En dépit de ces sacrifices, nous sommes
toujours le premier et l,> plus prospère des peuples de l'ancien monde
et puisque tel est noire lot, réjouissons-nous plutôt de la riche moisson
de gloire qu, d„it npparienir à une nation qui a jeté les fondemens
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M Warl.i.rlon .'.Jml m.^m(• ail.'. j„.s,,„'à pirlcHlr.. (,„.. h. possos-
sioti iUUmuuln i'Uùl u,u> <n,i.s(. (li.i!;,il,lks,«inn.( politi,,,,,. nc.nr TAn-
Kl<'t<'m.; ,1 ,.,U pu rilrr n (r( ,w„nl l„pi„ioM .l.- hankli.,, ,p,i nvail
nM.snll,. nu «<M,^..^.,.m..Ml anglais .rahan.lon.u.r l. C.na.la, alin
•I (éviter t(Hi(op«)ssil.ilit.^ do («Midit n)„fMH.Mtal av.'c l.vs Klals-r.iis
Sir Uoh.Ml |N.,| ,-.i,it loi,, ,1, p,„.,,,.,,. ,„t, „,,j„i„„. i, ,,,.,,, ^.j ^^^^
pour I ii...(.i. ,|,.s .I.M.v „^.^iM.Ts <|.. Cu.a.la; il la «•..nsi.l.'Ta rncHne
«•omtiir I,. prrl.Kl.. <l.. runio,, luU.n. ,io louh-s \,s pcsscssions «n-
Klmsrs ,le Amrri.p,. <|ii \„nl ,.,. un. mùmv (•«.r.lVMinali,.,.. a II est
possihlo, (i.l-ij ,.„ ,|,HH(,ppant cotl.. «rau.lc i,|,'.,. p,.lili,,uo, (pi'il pa-
raisse un jour couv.ual.k. .1. n'-unir ios provinces du Xouveau-lirun-
«wiek, de la Nouv(>lle-K,„sse, du Cap-lîretou et de lîie du prince
i'.douard avec les deux Ca.wxlas. Chaque p.ovin.-e aurait son admi-
nistration domesticpie, mais toutes seraient n'uinies par un intc-rcH
commun, (|.n.||es seraient p^^t,.s à détendre s'il ôtait attaqué Si le
Pl'H. (|ue je propos,, ici pouvait (^Ire un jour iValisù, je crois qu'il en
résulterait de farauds avanta-c-s. Durant de loni-ues anru'.es, ces co-
loinc's ont servi de débouché à l'excès d,> la poiailation anj,daise- cette
population a conservé des souvem'is de la ^i(•ilIe AiiKleteno' dont
1(5 sentnm.nl éclaterait à l'occasion; et, en dépit des Cana.liens fran-
çais, en dépit des états démocrali.jues voisins, ces souvenirs la pous-
seraient, à l'heure où un (lanf,'er menacerait la mère-patrie dont elles
parlent la lanijue et dont (-Iles admiient les institutions, à se rallier
sous notre drapeau, et à partager avec nous les embarras et les pé-
rils de la guerre, (lardons-nous donc d'empêcher le parlement d'en-
trer dans une investigation de la(|uelle nous pourrons tirer pour
l'avenir de» si heureux avanlaf,'es; c'est pour ce motif cpie je n'ai pas
borné mes considérations à l'union des deux Canadas seulemenL
Malj^ré la faihless,. relative de nos colonies .le rAméri(|ue du Nord,
leur union ajouterait h la force de chacune d'elles, et tendrait à les
élever dans l'échelle de la ••ivilisation. Je ne renonce pas à l'espérance
que cette uinon puiss<; être réalisée un jour, et, pour en rendre le
su(;eès plus facile, je veux fortifier l'intérêt anj-Iais dans le Canada. »

Le bill ministériel fut adopté. J.ord Hurham fut envoyé dans le
Canada en (|ualité de f,'ouverneur-^i!iéral de toutes les possessions
britanni(pies d.» l'Amérique du Nord. Il prit peut-être trop au sérieux
l'autorité absolue dont ii était investi, et, s(; dé^a^eant des formes
ordinaires de la justice, il condamna i)lusieurs Canadiens à être dé-
portés aux Bermudes, déclarant (pie leur retour sans permission
dans la colonie constituerait un crime de haute trahison, pour lequel,

/r
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sansnucimo forme de procès, ils siiliiriiiciil In morf. Sur In propo-

sition <!(' lord Hrouf-lifim, (ctlc disposilioii lui (viisun'M' dnns lii

chiinibre des lords coiniiu' iilt'^'ah'. A peine le noble ;joiiverneur

"eut-il «•onniiissanie de ce vole, (jue, biess»'' dans ses snsceplibilit(''.s,

sans attendre un successein-, il qnilla siir-le-clianip le Canada, après

avoir proclan»'' que tous les e\ilés pou\ aient de plein droit rentrer

dans leurs foyers, ce que ses successeins plus prudens n'ont pas

permis. Celle conduite singulière n'eut pas les consé((uences fu-

nestes que l'on pouvait craindre. I.ord Durbam fut remplacé par un

membre du «abinet, M. I'oulett-Thom|)son.

Cepeiulant les c^tudes préparatoires (|ue le fîonverneur-ffénèrnl

avait (Hé ebarf,^'' de faire pour opérer l'union des deux provinces

furent terminées h l'ouverlure de la session de IHVO. I.e f,''>»vernc-

ment anj,dais en soumit le projet au parlcMuent. N'oici (pielles étaient

les principales dispositions de cette mesure, (pii fut adoptée sans

rencontrer d'opposition sérieuse. Les deux provinces étaient dé-

clarées unies; elles conservaient la forme de constitution qui les

dvait régies séparément jus(ju'alors. Les membres du nouveau con-

seil législatif étaient nommés à vie par la couronne. La cbambre

d'assemblée était composée de (jualnî-vingts membres, répartis en

nombre égal entre les deux provinces. La durée de la législature

demeurait fixée à quatre ans. L'assemMée ne i)ourrait voter sur

des questions de linance que lorsqu'elles lui auraient été soumises

par un message du gouvernement; elle accorderait une liste civile

de 1 million l-i'i.OOO francs et ferait au gouverncîment civil une allo-

cation annuelle de 750,000 francs. Le Has-Canada jouirait d'une

administration mniucipale comme; celle qui existait déjà dans les

toums/tips du Haut-Canada. La dette contractée par celle dernière

province devenait la dette de la colonie. Rien n'élail cbangé dans

les conditions de la capacité électorale; mais la condition d'éligibilité

était fixée à la possession d'une propriété de la valeur de 12,000 fr.

Ce bill, (jui fut adopté à une immense majorité, manjuait la fin de

l'existence politique de la nationalité IVanvaise dans le Canada. Los

dernières garanties sur lesquelles elle s'appuyait sont maintenant à

la merci d'une assemblée dojit la majorité appartient aux Anglais, et

l'on peut prévoir le jour où, depuis long-temps régies par les mêmes

institutions et coiifonducs enfin dans les mêmes intérêts, les deux

races ne se distingueront plus que par de légères différences. La po-

litique anglaise peut laisser au tenq)s le soin d'opérer cette transfor-

mation, qui se fera d'autant plus sûrement qu'on la laissera s'accom-
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pllr plus IcMlciiUMit, («( iivec moins de .sc( oiisscs. Ccsl In liictlquo
suivie aujourd'hui pur le minislrrc de sir UoIutI Pool; duiis plusieurs
dùlaiis d'nduunistnitiori coloiiialo, les Cfitiadieiis frnnvais paraissent
avoir ii se louer des teii.lanres modi-rées et de l'impurlialitô tardive
du K*>»vern(;rnent.

Quant h la lutte termiru-e par l'acte de 18V0, pour se faire une idi^e

exacte du caractt.Ve et des rcSidtats de ce connit, il faut tenir compte
des deux faces sous lescpielles il s'est pr(''senté. Il y a eu dans la

question canadienne; deux cpiestions distinctes, une question de race
et de nationalitt'!, et une (piestion <le constitution coloniale. Les Ca-
nadiens ne prc^tendaient enf,'af,'er le dc^bat que sur la dernière; le»
Anglais n'ont voidu y voircpie la première.

Après avoir reconnu l'indépendance américaine, le gouvernement
britannique conservant des possessions considérables daris le voisi-
nage de l'Union, il est hors de doute cpie sa première pensée dut
être d y former un établissement polili(|ue (pii put lui prêter, dans
ses relations futures avec; les Ktats-ljiis, un élément de force immé-
diate, une base d'opérations directe. Telles furent évidemment les
vues de M. Pitt en 1791, lorsipiil a|)pela dans le Haut-Canada ceux
des Américains qui, pendant la guerre de l'indépendance, étaient
demeurés fidèles ix la métropole. Mais le gouvernement britannique
ne pouvait considérer le Canada comme appartenant véritablement à
l'intérêt anglais, comme devant servir sérieusement la politique an-
glaise, tant que la partie la plus considérable de cette colonie appar-
tiendrait 11 une nation différente, à des intérêts entièrement distinct»
sur plusieurs points. L'Angleterre fut donc portée, par les besoin»
de sa politique, à refuser h la population du «as-Canada l'adminis-
tration réelle de ses affair-s, et à lui rendre illusoires les bénéfices
des institutions représentatives en neutralisant la chambre d'assem-
blée par le conseil législatif. La chambre d'assemblée, de son côté,
en demandant la pratique sincère de la constitution de 1791 , avait
parfaitement raison en droit : tout le monde le reconnaissait en An-
gleterre. « J'ai toujours pensé, disait formellement lord John Ilussell
h la fin de la lutte, en présentant le bill même qui détruisait les
pouvoirs de cette aïscumiée; j'ai toujours pensé qu'on ne doit pas
blilmcr les chefs du parti français de l'usage qu'ils ont fait de leurs
pouvoirs. Leur conduite était dictée par l'acte de 1791. » Mais les
droits des Canadiens devaient céder ùcvnnt l'intérêt anglais si net-
tement exprimé par ces paroles de sir Robert Peel : a L'Angleterre
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ne peut souffrir, au ca'ur dos possessions brilaniiiques, l'existence

d'une république française. »

Cependant, en demandant la gestion n'iclie de leurs affaires par

le vote des articles du budget colonial et des iraiteinens des fonc-

tionnaires , ce n'était pas la cause d'une race défiante et jalouse que

les Canadiens défendaient; c'était celle de toutes les colonies, c'était

celle dont l'insurrection triomphante des États-Unis semblait avoir

assuré la victoire à jamais. Si la question se réduisait auv termes

dans lesquels les Canadiens voulaient la renfermer, on pourrait dire

qu'elle n'est pas défmifivement terminée et qu'elle n'est qi''endormie

pour un instant. On pourrait même croire que les whigs
, qui ont

eu la mission de la résoudre, y ont introduit, par certaines dispo-

sitions de l'acte de 18iO, des fermens qui pourront éclater un jour.

En arrivant au pouvoir, les whigs n'y ont apporté ni ces talens supé-

rieurs, ni cette habileté acquise par l'expérience qui dominent les

affaires, et de plus ils y sont entrés paralysés d'avance par la faiblesse

de leur parti. C/est surtout dans le gouvernement des colonies que
leur impuissance a laissé se développer de funestes abus. Ils ne furent

jamais assez forts pour oser destituer les tories qui remplissaient les

fonctions les plus élevées dans l'administration coloniale. Obligés

néanmoins de s'assurer des appuis par la distribution des places , ils

multiplièrent les emplois et grevèrent ainsi le budget des colonies au
point qu'il n'en est pas une seule qui ne gagnât beau( (Hip à être re-

placée dans l'état où l'avaient laissée les tories en sortant des affaires.

Dans la reconstitution du Canada, sur un budg(!t d'environ 10 millions,

ils ont assuré à l'administration coloniale un revenu permanent de

2 millions. On peut prévoir que les Canadiens réunis se trouveront

trop chèrement gouvernés à ce prix. Dans l'Inde, l'Angleterre peut

bien imiter Home, qui ne semblait se servir de ses provinces que pour
enrichii" ses proconsuls et ses préteurs; mais il y aurait péril à suivre

cet imprudent système de déprédation dans une colonie qui touche

à la république américaine, administrée à si bon marché. Le gouver-

neur du Canada reçoit un traitement de 21-2,000 francs; c'est presque

le double de celui qui est alloué au président dos États-Unis. L'An-
gleterre ne doit pas laisser laire aux Anglo-Canadiens de semblables

comparaisons.

Mais si la question canadienne est exclusivement politique, comme
le prétendent les Anglais, s ils réussissent à la dégager entièrement

des complications de l'administration locale, s'ils peuvent donner au
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Canada un avenir exclusivement anglais, cet avenir, destiné sans
doute à exercer une influence considérable sur les affaires de l'Amé-
rique du Nord , ouvre le champ à de vastes prévisions.

Jusqu'à présent une seule nation, la nation anglo-américaine,
a atteint dans cette partie du monde un puissant développement.
Lorsque le nouveau peuple que l'Angleterre forme 5 côté de l'Union
sera arrivé au degré de force et de prospérité que tout semble lui pro-
mettre, quelles seront les relations de ces deux peuples de môme
origine, de même langue, et qui ont puisé dans la conquête du désert
le même principe social, l'égalité? La similitude do race et de consti-
tution sociale sufllra-t-elle pour les rapprocher politiquement et les
réunir en un môme empire? Ou des intérêts différens élôveront-ils
entre eux une barrière durable? Cette question mérite d'attirer dès
aujourd'hui une attention sérieuse. Il est certain que, lors même que
l'Angleterre n'espérerait pas rendre permanent le lien qui l'unit k
ses colonies de l'Amérique du Nord, son but doit être d'y fonder un
état qui puisse être pour la république américaine un redoutable ad-
versaire. On a vu que c'est la pensée qui a déjà inspiré à sir R. Peel
le proiet d'une confédération des colonies britanniques dans cette
partie du monde. Cette pensée sera-t-elle réalisée? Comment le serjf-

t-elle? Le succès en est subordonné à un grand nombre de circon-
stances que de vagues hypothèses ne sauraient atteindre. Mais il est
une chose à laquelle l'Angleterre peut et doit travailler, dans la pré-
vision de toutes les éventualités • c'est à placer la constitution poli-
tique de ces nouveaux établisscmens sur des bases radicalement dif-
férentes de celles de la république des États-Unis. L'Union est une
démocratie fédéraliste : que l'Angleterre fasse des établissemens
qu'elle formera sur les bords des grands lacs, réunis à ceux qui cou-
vrent les rives du Saint-Laurent, une vaste démocratie unitaire. La
réunion des deux Canadas est le premier pas dans cette politique.
En portant la capitale de la colonie fort avant à l'ouest, dans la partie
vers laquelle la colonisation s'étend sans cesse, l'administration an-
glaise a fait un pas vers ce but; elle doit persévérer dans cette voie.
Si elle parvient à créer dans le jnada une démocratie unie et cen-
tralisée, elle aura beaucoup fait pour l'empêcher de s'absorber dans
l'Union américaino; elle aura fondé un état qui sera toujours bien
fort contre une république morcelée par le fédéralisme.

P. GRUHItLOT.




